
                                                                                                                                                                          
Modernisation structurelle – Monument commémoratif Section 01 00 10 
de guerre du Canada INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

Projet n° R.009716.012 de TPSGC Page 1 de 5 
 

 

Partie 1 Généralités 

1.1 TAXES 

.1 Payer toutes les taxes prévues par la loi, y compris les taxes fédérales, provinciales et 
municipales). 

1.2 DROITS, PERMIS ET CERTIFICATS 

.1 Payer tous les droits et obtenir tous les permis. Fournir aux autorités les dessins et les 
renseignements nécessaires à la délivrance des certificats d’acceptation. Fournir les 
certificats d’inspection démontrant que l’ouvrage est conforme aux exigences des 
autorités compétentes. 

1.3 ORDONNANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Planifier et exécuter les travaux en dérangeant ou en perturbant le moins possible 
l’exploitation normale des lieux et selon ce qui suit : 

.2 Lors de l’adjudication du contrat, présenter un calendrier des travaux sous forme de 
graphiques à barres, précisant les étapes prévues d’avancement des travaux, jusqu’à 
l’achèvement. Une fois ce calendrier revu et approuvé par le Représentant du Ministère, 
prendre les mesures nécessaires pour terminer les travaux dans les délais prévus. Ne 
pas modifier le calendrier des travaux sans en prévenir le Représentant du Ministère. 

.3 Avant d’appliquer le coulis définitif, l’on se doit de respecter un délai de trente (30) jours 
après la réalisation des travaux de remplissage au béton, de sorte à offrir une période de 
séchage et d’affaissement raisonnable pour le béton. 

.4 Exécuter les travaux pendant « les heures normales de travail », soit du lundi au vendredi 
entre 7h et 18h, ainsi que le samedi, le dimanche et les jours fériés. 

.5 Avertir le Représentant du Ministère 48 h avant d’exécuter des travaux pendant les 
« heures d’inoccupation ». 

1.4 CONSIGNES DE SÉCURITÉ-INCENDIE 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada 2010 et au Code national de 
prévention des incendies – Canada 2010 pour la sécurité des personnes dans le bâtiment 
en cas d’incendie et pour la protection des bâtiments contre les effets d’un incendie, 
selon les indications ci-après. 

.1 Se conformer au Code national du bâtiment – Canada (CNB) en ce qui concerne 
les dispositifs à incorporer dans un bâtiment pendant les travaux de construction, 
visant la sécurité des personnes et la prévention des incendies. 

.2 Se conformer au Code national de prévention des incendies – Canada (CNPI) en 
ce qui concerne les éléments ci-après.  

.1 L’utilisation et l’entretien continus des dispositifs visant la 
sécurité-incendie et la prévention des incendies incorporés dans les 
bâtiments. 

.2 Les activités exercées qui pourraient présenter des risques d’incendie 
dans les bâtiments et autour de ces derniers. 
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.3 Les restrictions visant des contenus dangereux dans les bâtiments et 
autour de ces derniers. 

.4 La réalisation des plans de sécurité-incendie. 

.5 La sécurité-incendie sur les chantiers de construction et de démolition. 

.2 Se conformer aux normes ci-après du Commissaire des incendies du Canada (CI), 
Ressources humaines et Développement des compétences Canada (RHDCC). 

.1 CI 301, Norme pour travaux de construction, juin 1982. 

.2 CI 302, Norme pour soudage et découpage, juin 1982. 

.3 CI 374, Norme de protection incendie pour l’entreposage général (Intérieur et 
extérieur), septembre 1994. 

.4 Conserver au chantier tous les documents et toutes les normes en matière de 
sécurité-incendie. 

.3 Soudage et découpage : 

.1 Au moins 48 heures avant le début des travaux de découpage, soudage ou 
brasage, fournir au Représentant du Ministère les éléments indiqués ci-après. 

.1 Un avis d’intention indiquant les dispositifs touchés, le moment et la 
durée de l’isolation ou de la dérivation. 

.2 Le permis de soudage dûment rempli, selon la norme CI 302. 

.3 Remettre le permis de soudage au Représentant du Ministère dès 
l’achèvement des travaux pour lesquels celui-ci avait été délivré. 

.2 Tous les travaux de découpage ou de soudage exécutés à moins de 10 m de 
matériaux combustibles susceptibles d’être enflammés par radiation ou par 
conduction doivent être exécutés en présence d’un agent de sécurité-incendie, tel 
que défini dans la norme CI 302. 

.4 Lorsque les travaux nécessitent la mise en service ou hors service des systèmes 
d’alarme, d’extinction et de protection incendie, prendre les mesures ci-après. 

.1 Assurer les services d’un agent de sécurité-incendie, tel que défini dans la norme 
CI 301; en général, un agent de sécurité-incendie est une personne qui connaît 
bien les consignes en matière de sécurité-incendie et qui exécute, une fois 
l’heure, des rondes de surveillance dans les secteurs non protégés et inoccupés. 

.2 Retenir les services du fabricant des systèmes de protection incendie, qui devra, 
une fois par jour ou à intervalles indiqués et approuvés par le Représentant du 
Ministère, isoler et protéger les éléments et les ouvrages touchés par les activités 
ci-après. 

.1 Modification des systèmes d’alarme, d’extinction et de protection 
incendie;  

.2 Découpage, soudage, brasage et autres travaux susceptibles de 
déclencher les systèmes de protection incendie. 

.3 Dès l’achèvement des travaux, remettre en service les systèmes de protection 
contre l’incendie et vérifier que tous les dispositifs fonctionnent parfaitement bien. 

.4 Aviser l’organisme de surveillance d’alarme incendie et le service d’incendie local 
immédiatement avant la mise hors service du système et immédiatement après 
sa remise en service. 

1.5 EXAMEN ET PRÉPARATION 

.1 Inspecter le chantier et examiner les conditions susceptibles d’influer sur l’exécution des 
travaux et s’assurer de bien connaître les conditions existantes du chantier. 



                                                                                                                                                                          
Modernisation structurelle – Monument commémoratif Section 01 00 10 
de guerre du Canada INSTRUCTIONS GÉNÉRALES 

Projet n° R.009716.012 de TPSGC Page 3 de 5 
 

.2 Avant le début des travaux, définir l’étendue et l’emplacement des canalisations de 
services publics qui se trouvent dans la zone des travaux et en informer le Représentant 
du Ministère. 

1.6 ESCORTE DE SÉCURITÉ 

.1 Tous les membres du personnel affectés aux présents travaux doivent être accompagnés 
d’un agent de sécurité lorsqu’ils effectuent des travaux dans des zones interdites au 
public pendant les heures normales de travail. Ils doivent être escortés dans tous les 
secteurs pendant les heures d’inoccupation. 

1.7 VENTILATION DES COÛTS 

.1 Avant de soumettre une première demande de versement d’acompte, présenter une 
ventilation détaillée des coûts relatifs au contrat, indiquant également le prix global du 
contrat, selon les directives du Représentant du Ministère. Une fois approuvée par le 
Représentant du Ministère, la ventilation des coûts servira de base de référence aux fins 
de calcul des acomptes. 

1.8 GESTION DES DÉCHETS 

.1 Se conformer à la Loi sur la protection de l’environnement, Règlements de l’Ontario, 
Règl. de l’Ont. 102/94 – Waste Audits and Waste Reduction Work Plans et Règl. de 
l’Ont. 103/94 – Industrial, Commercial and Institutional Source Separation Programs, pour 
ce qui est du programme de gestion des déchets dans le cadre de projets de construction 
et de démolition. 

.2 Réaliser un « audit des déchets » afin de déterminer quels déchets seront produits lors 
des activités de construction et de démolition. Rédiger un « plan de réduction des 
déchets » et mettre en œuvre les principes en vue de la réduction, de la réutilisation/du 
réemploi et du recyclage des matériaux dans la mesure du possible. 

.3 Soumettre des registres complets de tous les matériaux enlevés du chantier comme 
« matériaux destinés à une élimination écologique » et comme « déchets généraux », y 
compris les renseignements ci-après. 

.1 L’heure et la date des travaux d’enlèvement. 

.2 La description des matériaux et des quantités. 

.3 La preuve que les matériaux ont été reçus à un site de traitement des déchets 
approuvé ou à un site d’élimination des déchets certifié, selon le cas. 

1.9 DOCUMENTS/ÉLÉMENTS À REMETTRE À L’ACHÈVEMENT DES TRAVAUX 

.1 Manuels d’exploitation et d’entretien 

.1 Deux (2) semaines avant toute séance de formation prévue au calendrier, 
soumettre au Représentant du Ministère six (6) exemplaires du Manuel 
d’exploitation et d’entretien approuvé, dans les deux (2) langues officielles, 
présentées de la façon ci-après. 

.1 Placer les feuillets dans un cahier à trois (3) anneaux de type « D », à 
couverture rigide en vinyle, et mesurant 212 x 275 mm. Les cahiers ne 
doivent pas avoir plus de 75 mm d’épaisseur, ou encore ne doivent pas 
être remplis plus qu’aux deux tiers. 

.2 Y ajouter la page frontispice portant le tire « Manuel d’exploitation et 
d’entretien » ainsi que le nom du projet, la date et la table des matières. 
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Le nom du projet doit également figurer sur la page couverture et sur la 
tranche du cahier. 

.3 Regrouper les parties du projet en sections qui suivent l’ordonnancement 
du devis descriptif. Marquer chaque section au moyen d’onglets étiquetés 
et recouverts d’un protecteur en celluloïd fixé à des feuillets intercalaires 
en papier rigide. 

.2 En plus des données spécifiées, ajouter les renseignements ci-après. 

.1 Les directives d’entretien relatives aux surfaces et matériaux finis. 

.2 Un exemplaire des nomenclatures de quincaillerie et de peinture. 

.3 Description : Les directives d’exploitation du matériel et des réseaux 
définissant la mise en marche, l’arrêt et les mesures d’urgence, ainsi que 
tout ajustement fixe ou réglable qui pourrait influer sur l’efficacité de 
l’exploitation. Donner les renseignements de la plaque signalétique, tels 
que la marque, les dimensions, la capacité et le numéro de série. 

.4 Entretien : Utiliser des dessins ou des schémas nets, ou la 
documentation détaillée du fabricant portant précisément sur les points 
qui suivent. 

.1 Les produits de graissage et les calendriers d’application. 

.2 Les méthodes de dépannage. 

.3 Les techniques de réglage. 

.4 Les vérifications de fonctionnement. 

.5 Cette section doit également comporter les noms, adresses, numéros de 
téléphone et produits des fournisseurs. Pour chaque produit mentionné, 
fournir une description et le numéro de pièce du fabricant. 

.6 Les diverses garanties donnant les renseignements ci-après. 

.1 Le titre et l’adresse des projets. 

.2 La date d’entrée en vigueur de la garantie (date du certificat 
provisoire d’achèvement des travaux). 

.3 La durée de la garantie. 

.4 La description claire et précise de ce qui fait l’objet de la garantie 
et des mesures correctives à apporter en vertu de la garantie. 

.5 La signature et le sceau de la personne qui fournit la garantie. 

.7 Tout autre matériau supplémentaire utilisé pour la réalisation du projet et 
inscrit sous différentes sections avec le nom du fabricant et la source 
d’approvisionnement. 

.3 Pièces de rechange : Énumérer toutes les pièces de rechange qu’il est 
recommandé de stocker sur place pour assurer un maximum d’efficacité des 
travaux. Donner la liste de tous les outils spéciaux destinés à des emplois 
particuliers. Chaque énumération de pièces ou d’outils doit être accompagnée du 
nom du fabricant, du numéro de pièce du fabricant et du nom et de l’adresse du 
fournisseur. 

.4 Ajouter au document un jeu complet des dessins d’atelier définitifs (à reliure 
distincte) avec indication des corrections et des modifications apportées lors de la 
fabrication et de l’installation. 

.2 Dossiers d’archives 

.1 Au fur et à mesure de l’avancement des travaux, l’Entrepreneur doit maintenir un 
état détaillé de tout écart par rapport aux dessins contractuels. Juste avant 
l’inspection du Représentant du Ministère, préalable à la délivrance du certificat 
définitif d’achèvement des travaux, fournir au Représentant du Ministère 
un (1) jeu complet des diazocopies, sur lesquelles tous les changements auront 
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été portés proprement à l’encre. Le Représentant du Ministère fournira 
deux (2) jeux de diazocopies propres à cette fin. 

.3 Garanties et cautionnements 

.1 Avant l’achèvement des travaux, recueillir tous les cautionnements et toutes les 
garanties des fabricants et les remettre au Représentant du Ministère. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires.  

.2 Section 01 32 16.07 - Ordonnancement des travaux -Diagrammes à barres (GANTT). 

1.2 ACCÈS AU CHANTIER 

.1 Concevoir et construire des moyens temporaires d'accès au chantier, notamment des 
escaliers, des voies de circulation, des rampes ou des échelles ainsi que des 
échafaudages, distincts des ouvrages finis et conformes à la réglementation municipale, 
provinciale ou autre, et en assurer l'entretien. 

1.3 SERVICES EXISTANTS 

.1 Informer le Représentant du Ministère et les entreprises de services publics de 
l'interruption prévue des services et obtenir les autorisations requises. 

.2 S'il faut exécuter des piquages sur les réseaux existants ou des raccordements à ces 
réseaux, aviser le Représentant du Ministère 7 jours avant le moment prévu d'interruption 
des services électriques ou des systèmes mécaniques. Veiller à ce que la durée des 
interruptions soit aussi courte que possible. Faire les interruptions après les heures 
normales entre 16 :00hr et 7 :00hr et de préférence la fin de semaine. 

.3 Assurer la circulation des piétons et des véhicules. 

1.4 EXIGENCES PARTICULIÈRES 

.1 Soumettre l'horaire des travaux conformément à la section 01 32 16.07 - 
Ordonnancement des travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.2 S'assurer que les membres du personnel de l'Entrepreneur qui travaillent sur le chantier 
connaissent les règlements et les respectent, notamment les règlements sur la sécurité 
incendie, la circulation routière et la sécurité au travail. 

.3 Après avoir terminé le remplissage au béton de la zone entière du vide sanitaire, l’on se 
devra alors de prévoir un délai de trente (30) jours pour l’affaissement de l’ouvrage de 
remplissage au béton et ce, avant la mise en route du remplissage définitif de la zone du 
vide sanitaire à l’aide de coulis. Présenter un avis écrit au Représentant du Ministère, lui 
donnant la date de réalisation des ouvrages en béton et la date prévue pour le début des 
travaux de remplissage au coulis. Produire cet avis une semaine à l’avance de la date de 
réalisation anticipée des opérations de remplissage au béton.  

.4 Demeurer dans les limites des travaux et des voies d'accès. 

1.5 ENVIRONNEMENT SANS FUMÉE 

.1 Il est interdit de fumer on site et à l’intérieur de l’espace ramper actuel. 
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Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet.  

FIN DE LA SECTION 
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PARTIE 1 - GÉNÉRALITÉS 
1.1 EXIGENCES RÉGLEMENTAIRES 

.1 Une étude sur la présence de substances désignées 

pour le projet d’amélioration des structures du monument 
commémoratif de guerre à la Place de la Confédération à 
Ottawa, Ontario a été menée afin de répondre aux 
exigences de l’article 124 de la partie II du Code canadien 
du travail qui stipule que chaque employeur doit protéger la 
santé et assurer la sécurité de chaque personne qui travaille 
pour lui. Elle est également menée pour répondre aux 
exigences de l’article 30 de la Loi sur la santé et la sécurité 
au travail de l’Ontario, au chapitre 0.1 des Lois révisées de 
l’Ontario de 1990. En ayant à sa disposition un rapport sur 
les substances désignées (RSD), le Représentant Ministériel 
sera en mesure de renseigner ses employés, ses 
entrepreneurs et les locataires de l’édifice au sujet des 
substances désignées qui peuvent être présentes et être 
possiblement perturbées au cours du projet. Le 
Représentant Ministériel informé sera alors en mesure 
d’imposer les précautions appropriées en matière de santé 
et sécurité pour toutes les personnes concernées. 

Voici les substances désignées identifiées dans la Loi sur la  

santé et la sécurité au travail de l’Ontario et les règlements 

correspondants : 

1 Acrylonitrile : “Substance Désignée – 
Acrylonitrile” Règl. de l’Ont. 835 tel que 
modifié par le Règl. de l’Ont. 490/09 

.2 Arsenic : “Substance Désignée – Arsenic” 
Règl. de l’Ont. 836 tel que modifié par le 
Règl. de l’Ont. 490/09 

.3 Amiante : 
.1 il faut se conformer aux articles  3.23.7, 

3.23.8, 3.23.9, 3.23.10, 3.23.11, 
3.23.13, 3.23.14, 3.23.15 et 3.23.16 du 
Code de sécurité pour les travaux de 
construction au Québec.  

.4 Benzène : “Substance Désignée – 
Benzène” Règl. de l’Ont. 839 tel que modifié 
par le Règl. de l’Ont. 490/09 

.5 Émissions de four à coke : “Substance 
Désignée – Émissions de four à coke” Règl. 
de l’Ont. 840/90 tel que modifié par le Règl. 
de l’Ont. 490/09 

.6 Oxyde d’éthylène : “Substance Désignée – 
Oxyde d’éthylène” Règl. de l’Ont. 841 tel 
que modifié par le Règl. de l’Ont. 490/09 

.7 Isocyanates : “Substance Désignée – 
Isocyanates” Règl. de l’Ont. 842 tel que 
modifié par le Règl. de l’Ont. 490/09 

.8 Plomb :  
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.1  “Substance Désignée – Plomb” Règl. de 
l’Ont. 843 tel que modifié par le Règl. de 
l’Ont. 490/09 

.2  Règlement sur les revêtements de la Loi 
sur les produits dangereux SOR/2005-
109 

.3  Règlement sur les matières 
dangereuses (D. 1310-97), de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, L.R.Q., 
c. Q-2 - (21).  

.9 Mercure :  
.1 “Substance Désignée – Mercure” Règl. 

de l’Ont. 844 tel que modifié par le Règl. 
de l’Ont. 490/09. 

.1 Règlement sur les matières 
dangereuses (D. 1310-97), de la Loi sur 
la qualité de l’environnement, L.R.Q., 
c. Q-2 - (21).  

.10 Silice :  
.1 “Substance Désignée – Mercure” Règl. 

de l’Ont. 845 tel que modifié par le Règl. 
de l’Ont. 490/09 

.2 Règlement sur la santé et la sécurité du 
travail, Annexe I – Valeurs d’exposition 
admissibles de gaz, poussières, 
fumées, vapeurs ou brouillards dans le 
milieu de travail.  

.11 Chlorure de vinyle : “Substance Désignée 
– Chlorure de vinyle” Règl. de l’Ont. 846 tel 
que modifié par le Règl. de l’Ont. 490/09. 

.3 Tous les entrepreneurs qui demandent des 
soumissions à des sous-traitants doivent leur 
remettre le présent rapport.  

 

.  

1.2 DATE DE VALIDITÉ 

.1 .1 Cyprien Amani, analyste environnemental à la 
Direction des Services Environnementaux, Direction 
Générale des Biens Immobiliers, TPSGC, a mené 
l'étude du secteur visé par le présent rapport le 
10 juillet 2013. 

. 2 Le secteur visé se situe au monument 
commémoratif de guerre à la Place de la 
Confédération à Ottawa, Ontario. L’étendue des 
travaux proposés comprend : 

-Réhabilitation structurelle du Monument 
commémoratif national de guerre qui comprend les 
activités suivantes : 

Reroutage des conduites électriques, remplissage 
de crypte avec coulis sans retrait, réparation de 
dalle de béton et de maçonnerie en pierre, 
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conservation de statues en bronze et réhabilitation 
des éléments du paysage. 

.1 L’étendue des travaux décrits dans le 
présent rapport comprenait l’inspection 
visuelle du 10 juillet 2013 du contenu et des 
matériaux de construction pour déceler la 
présence de substances désignées ou de 
matières dangereuses dans les zones de 
projet. 

 
.2 À la suite de l’inspection visuelle, des 

échantillons de matériaux susceptibles de 
renfermer des substances désignées ont été 
prélevés et analysé si nécessaire. Suite à 
cette inspection, aucun échantillon de 
matériaux susceptibles de contenir de 
l’amiante et des échantillons de peintures 
susceptibles de contenir du plomb n’a été 
prélevé le 10 Juillet 2013.  

.3 Les études étaient limitées aux secteurs qui 
étaient accessibles par des moyens non 
destructifs. L’inspection visuelle et 
l’échantillonnage étaient limités aux secteurs 
facilement accessibles. L’étude ne 
comprenait pas d’essai destructif, il est 
toutefois recommandé d’en faire avant de 
procéder à toute démolition importante. Le 
type de construction du bâtiment limite 
quelque peu l’exhaustivité de la recherche 
de substances désignées dangereuses. 
Ainsi, on n’a pas démoli de planchers, de 
plafonds ou de murs en enduit ni d’autres 
composants, ni enlevé les revêtements de 
sol pour inspecter les éléments dissimulés. 

 
. 4         Il se peut que les substances désignées 

susmentionnées soient présentes dans des 
endroits non accessibles et dans des 
espaces dissimulés (c.-à-d., dans les cavités 
des murs et les plafonds). Aucun endroit à 
l’extérieur des limites définies des travaux 
n’a été inspecté. 

 
 
.5 Avant le début des travaux, s’assurer auprès 

du Représentant Ministériel qu’aucune autre 
substance désignée n’a été apportée dans 
le secteur visé. 

 
.6 L’étude portait également sur les BPC et les 

halocarbures. Toutefois, on a exclu les 
autres substances pouvant être utilisées 
quotidiennement dans de l’équipement ou 
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des secteurs spécialisés du bâtiment (c.-à-
d., des écrans de plomb, des hottes, etc.). 

 
.7 Il se peut que certaines substances n’aient 

pu être raisonnablement identifiées dans le 
cadre de la présente évaluation ou n’aient 
pas été apparentes lors de visites 
précédentes. Si des substances désignées 
devaient être trouvées au cours de la 
démolition, arrêter les travaux, prendre les 
mesures de prévention qui s’imposent et 
informer immédiatement le Représentant 
Ministériel. Ne pas reprendre les travaux 
avant d’avoir reçu des instructions écrites.  

 
  

PARTIE 2 – SUBSTANCES DÉSIGNÉES 

2.1  RÉSULTATS DE L’ÉTUDE 

.1 ACRYLONITRILE : Non identifié 

.2 ARSENIC : Non identifié 

.3 AMIANTE : Non identifié   

.4 BENZÈNE : Non identifié 

.5 ÉMISSIONS DE FOUR À COKE : Non identifiées 

.6 OXYDE D’ÉTHYLÈNE : Non identifié 

.7 ISOCYANATES : Non identifiés 

.8 PLOMB : Non identifié 

.9 MERCURE : Non Identifié 

.10 SILICE : Identifiée  

La silice cristalline libre est présente dans le béton 
et la maçonnerie dans la zone du projet. 

.11 CHLORURE DE VINYLE : Non identifié 

.12 BIPHÉNYLES POLYCHLORÉS (BPC) : Non 
identifié 

.13 HALOCARBURES : Non identifiés  

2.2 RECOMMANDATIONS 

1. SILICE 

.1  La silice se présente sous forme de matière 
cristalline dans le ciment. La silice cristalline est 
régie par « Substances désignées – Silice » 
Règlement de l’Ontario 845 (tel que modifié par le 
Règlement de l’Ontario 490/09) de la Loi  sur la 
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santé et la sécurité au travail comme substance 
désignées.  

.2 La poussière de silice peut être produite lors de 

travaux tels que dynamitage, broyage, concassage 
et décapage au jet de sable de matériaux contenant 
de la silice. Dans le secteur visé, on a trouvé de la 
silice dans le béton, les structures de maçonnerie, 
les cloisons sèches et l’enduit. Par conséquent, on 
devra prévoir une protection respiratoire et une 
ventilation appropriées, pendant la démolition et la 
modification de ces structures 

.3 La Direction de la santé et de la sécurité au travail 
de la province de l’Ontario – Ministère du travail 
(MT) - a publié le document intitulé « Directives : 
silice sur les chantiers de construction ». Ce 
document classe la perturbation de matériaux 
contenant de la silice comme de type 1, de type 2 ou 
comme de type 3 pour le travail et affecte différents 
niveaux de protection respiratoire et des procédures 
de travail pour chaque classification. Ces 
procédures de travail devraient être suivies lors des 
travaux impliquant la perturbation de matériaux 
contenant de la silice.  

2. RESPONSABILITÉS DE L’ENTREPRENEUR 

L’entrepreneur doit examiner le rapport de 
substances désignées et prendre les précautions qui 
s’imposent pour veiller à la santé et à la sécurité des 
travailleurs et pour protéger l’environnement. 
Conformément à l’article 30(4) de la Loi sur la Santé 
et la sécurité du travail de l’Ontario, la personne 
chargée d’engager l’entrepreneur (c.-à-d., le 
représentant ministériel) doit s’assurer que 
l’entrepreneur et le sous-traitant (le cas échéant) 
reçoivent une copie du rapport sur les substances 
désignées avant de conclure un contrat pour la 
réalisation des travaux dans le cadre du projet. 
Conformément à l’article 27 (2) (a, b, et c) de la Loi 
sur la Santé et la sécurité du travail de l’Ontario, le 
superviseur contractuel doit prendre toutes les 
précautions raisonnables pour assurer la protection 
du travailleur.  
Si vous avez des questions concernant le rapport 
sur les substances désignées, veuillez communiquer 
avec le représentant ministériel. 
  
FIN DE LA SECTION  
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 
.1 Section 01 32 16.07 - Ordonnancement des travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.2 Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  

.3 Section 01 52 00 - Installations de chantier. 

.4 Section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de protection temporaires. 

1.2 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 
.1 Prévoir la tenue de réunions de projet tout au long du déroulement des travaux, à la 

demande du Représentant du Ministère, et assurer la gestion de celles-ci. 

.2 Préparer l'ordre du jour des réunions. 

.3 Aviser par écrit le Représentant du Ministère de la tenue d'une réunion quatre (4) jours 
avant la date prévue. 

.4 Prévoir un local ou autre espace pour la tenue des réunions et prendre les arrangements 
nécessaires. 

.5 Présider les réunions de projet. 

.6 Rédiger le procès-verbal des réunions. Y indiquer toutes les questions et les décisions 
importantes. Préciser les actions entreprises par les différentes parties. 

.7 Faire des copies du procès-verbal et les distribuer aux participants et aux parties 
concernées absentes de la réunion et au Représentant du Ministère dans les deux (2) 
jours suivant la tenue de la réunion. 

.8 Les représentants de l'Entrepreneur, des sous-traitants et des fournisseurs qui assistent 
aux réunions de projet sont habilités et autorisés à intervenir au nom des parties qu'ils 
représentent. 

1.3 RÉUNION PRÉALABLE AUX TRAVAUX 
.1 Dans les 10 jours suivant l'attribution du contrat, organiser une réunion des parties au 

contrat afin de discuter des procédures administratives et de définir les responsabilités de 
chacune. 

.2 Doivent être présents à cette réunion le Représentant du Ministère ou leurs représentants 
principaux, l'Entrepreneur, les sous-traitants principaux, les inspecteurs de chantier et les 
surveillants. 

.3 Déterminer le moment et l'emplacement de la réunion et aviser les parties concernées au 
moins cinq (5) jours avant la tenue de celle-ci. 

.4 Points devant figurer à l'ordre du jour : 
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.1 Désignation des représentants officiels des participants aux travaux. 

.2 Calendrier des travaux, selon la section 01 32 16.07 - Ordonnancement des 
travaux - Diagrammes à barres (GANTT). 

.3 Exigences concernant les installations temporaires, la signalisation de chantier, 
les bureaux, les remises et installations d'entreposage, les services d'utilités et 
les clôtures, selon la section 01 52 00 - Installations de chantier. 

.4 Calendrier de livraison des matériaux et des matériels prescrits, selon les 
prescriptions pertinentes de la section. 

.5 Organisation du chantier par rapport aux bacs de recyclage. 

.6 Sécurité sur le chantier, selon la section 01 56 00 - Ouvrages d'accès et de 
protection temporaires. 

.7 Modifications proposées, ordres de modification, procédures, approbations 
requises, pourcentages de marge permis, prolongations de délais, heures 
supplémentaires et autres modalités administratives. 

.8 Produits fournis par le Représentant du Ministère. 

.9 Dessins à verser au dossier du projet, selon la section 01 33 00 - Documents et 
échantillons à soumettre. 

.10 Demandes d'acomptes mensuels, procédures administratives, photos, retenues. 

.11 Désignation des organismes et des firmes d'inspection et d'essai. 

1.4 RÉUNIONS SUR L'AVANCEMENT DES TRAVAUX 
.1 Établir un calendrier de réunions qui se tiendront à toutes les deux semaines durant le 

déroulement des travaux et deux semaines avant l'achèvement de ces derniers. 

.2 Doivent être présents à ces réunions l’Entrepreneur, les principaux sous-traitants 
participant aux travaux ainsi que le Représentant du Ministère. 

.3 Aviser les parties au moins 5 jours avant la tenue des réunions. 

.4 Rédiger le procès-verbal de ces réunions et les transmettre aux participants ainsi qu'aux 
parties concernées absentes de celles-ci, dans les 2 jours suivant la tenue de chacune. 

.5 Points devant figurer à l'ordre du jour : 

.1 Lecture et approbation du procès-verbal de la réunion précédente. 

.2 Examen de l'avancement des travaux depuis la réunion précédente. 

.3 Observations sur place; problèmes et conflits. 

.4 Problèmes ayant des répercussions sur le calendrier des travaux. 

.5 Examen des calendriers de livraison des produits fabriqués hors chantier. 

.6 Procédures et mesures correctives visant à rattraper les retards pour permettre le 
respect du calendrier établi. 

.7 Révision du calendrier des travaux. 

.8 Examen du calendrier d'avancement, aux cours des étapes successives des 
travaux. 

.9 Révision du calendrier de soumission des documents et des échantillons requis; 
accélération du processus au besoin. 

.10 Maintien des normes de qualité. 

.11 Examen des modifications proposées et de leurs possibles répercussions sur le 
calendrier des travaux et sur la date d'achèvement de ceux-ci. 

.12 Divers. 
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Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet.  

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTION CONNEXE 
.1  Section 01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  

1.2 DÉFINITIONS 
.1 Activité : Travail déterminé exécuté dans le cadre d'un projet. Une activité a normalement 

une durée prévue, un coût prévu et des besoins en ressources prévus. Les activités 
peuvent être subdivisées en tâches. 

.2 Diagramme à barres (diagramme de GANTT) : Représentation graphique de données 
relatives au calendrier d'exécution d'un projet. Dans le diagramme à barres habituel, les 
activités ou les autres éléments du projet sont présentés de haut en bas, à gauche du 
graphe tandis que les dates sont présentées en haut, de gauche à droite; la durée de 
chaque activité est indiquée par des segments horizontaux placés entre les dates. En 
général, le diagramme à barres est généré à partir d'un système informatisé de gestion 
de projet offert dans le commerce. 

.3 Référence de base : Plan initial approuvé (pour un projet, un lot de travaux ou une 
activité), prenant en compte les modifications approuvées de la portée du projet. 

.4 Semaine de travail : Semaine de cinq (5) jours, du lundi au vendredi, définissant les jours 
ouvrables aux fins de la soumission du diagramme à barres (diagramme de GANTT). 

.5 Durée : Nombre requis de périodes de travail (sauf les congés et les autres périodes 
chômées) pour l'exécution d'une activité ou d'un autre élément du projet. La durée est 
habituellement exprimée en jours ouvrables ou en semaines de travail. 

.6 Plan d'ensemble : Programme sommaire indiquant les principales activités et les 
jalons-clés. 

.7 Jalon : Événement important dans la réalisation du projet, correspondant le plus souvent 
à l'achèvement d'un produit (livrable) important. 

.8 Calendrier d'exécution : Dates fixées pour l'exécution des activités et l'atteinte des jalons. 
Programme dynamique et détaillé des tâches ou activités nécessaires à l'atteinte des 
jalons d'un projet. Le processus de suivi et de contrôle repose sur le calendrier 
d'exécution pour la réalisation et le contrôle des activités; c'est lui qui définit les décisions 
qui seront prises pendant toute la durée du projet. 

.9 Ordonnancement - Planification, suivi et contrôle de projet : Système global géré par le 
Représentant du Ministère et visant à assurer le suivi de l'exécution des travaux en 
regard d'étapes ou de jalons déterminés. 

1.3 EXIGENCES 
.1 S'assurer que le plan d'ensemble et le calendrier d'exécution sont exploitables et qu'ils 

respectent la durée prescrite du contrat. 

.2 Le plan d'ensemble doit prévoir la réalisation des travaux selon les jalons prescrits, dans 
le délai convenu. 
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.3 Limiter la durée des activités à dix (10) jours ouvrables, environ, afin de permettre 
l'établissement de rapports d'avancement. 

.4 L'attribution du contrat ou la date de début des travaux, la cadence d'avancement des 
travaux, la délivrance du certificat provisoire d'achèvement et du certificat définitif 
d'achèvement constituent des étapes définies du projet et sont des conditions essentielles 
du contrat. 

1.4 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre au Représentant du Ministère, au plus tard 10 jours ouvrables après 
l'attribution du contrat, un diagramme à barres (diagramme de GANTT) qui servira de 
plan d'ensemble et sera utilisé pour la planification et le suivi des travaux, et pour la 
production de rapports d'avancement. 

.3 Soumettre le calendrier d'exécution au Représentant du Ministère au plus tard cinq (5) 
jours ouvrables après l'acceptation du plan d'ensemble. 

1.5 PLAN D'ENSEMBLE 
.1 Structurer le calendrier d'exécution de manière à permettre la planification, l'organisation 

et l'exécution ordonnées des travaux suivant le diagramme à barres (diagramme de 
GANTT). 

.2 Le Représentant du Ministère examinera le calendrier et le remettra à l'Entrepreneur au 
plus tard dans les cinq (5) jours ouvrables qui suivront. 

.3 Si le calendrier est jugé inexploitable, le réviser puis le soumettre de nouveau au plus tard 
cinq (5) jours ouvrables après l'avoir reçu. 

.4 Le calendrier révisé accepté deviendra le plan d'ensemble, qui servira de référence pour 
les mises à jour. 

1.6 CALENDRIER D'EXÉCUTION 
.1 Élaborer un calendrier d'exécution détaillé à partir du plan d'ensemble. 

.2 Le calendrier d'exécution détaillé doit comprendre au moins les étapes correspondant aux 
activités ci-après. 

.1 Attribution du contrat. 

.2 Dessins d'atelier, échantillons. 

.3 Permis. 

.4 Mobilisation. 

.5 réalisation des travaux de remplissage au béton 

.6 Délai d’attente de trente (30) jours pour l’affaissement du béton avant le 
remplissage au coulis. 

.7 Mise en route des opérations de remplissage au coulis 

.8 Performance Substantielle  

.9 Achèvement Final 
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1.7 RAPPORTS DE L'ÉTAT D'AVANCEMENT DES TRAVAUX 

.1 Mettre le calendrier d'exécution à jour une (1) fois par semaine, de manière qu'il reflète 
les modifications aux activités, l'achèvement des activités ainsi que les activités en cours 
d'exécution. 

.2 Joindre au calendrier d'exécution un rapport narratif qui indique l'état d'avancement des 
travaux, compare l'avancement par rapport au calendrier de référence et présente les 
prévisions courantes, les retards prévus, les répercussions de ces éléments et les 
mesures d'atténuation possibles. 

1.8 RÉUNIONS DE PROJET 
.1 Discuter du calendrier d'exécution lors des réunions périodiques tenues sur le chantier; 

identifier les activités qui sont en retard et prévoir des moyens pour rattraper ces retards. 
Sont considérées en retard les activités dont la date de début ou la date de fin dépassent 
les dates respectives approuvées figurant au calendrier de référence. 

.2 Discuter également des retards dus aux intempéries et négocier les mesures visant à les 
rattraper. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet.  

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 MODALITÉS ADMINISTRATIVES 
.1 Dans les plus brefs délais et selon un ordre prédéterminé afin de ne pas retarder 

l'exécution des travaux, soumettre les documents et les échantillons requis au 
Représentant du Ministère, aux fins d'examen.  

.2 Ne pas entreprendre de travaux pour lesquels on exige le dépôt de documents et 
d'échantillons avant que l'examen de l'ensemble des pièces soumises soit complètement 
terminé. 

.3 Examiner les documents et les échantillons avant de les remettre au Représentant du 
Ministère. Par cette vérification préalable, l'Entrepreneur confirme que les exigences 
applicables aux travaux ont été ou seront déterminées et vérifiées, et que chacun des 
documents et des échantillons soumis a été examiné et trouvé conforme aux exigences 
des travaux et des documents contractuels. Les documents et les échantillons qui ne 
seront pas estampillés, signés, datés et identifiés en rapport avec le projet particulier 
seront retournés sans être examinés et seront considérés comme rejetés. 

.4 Aviser par écrit le Représentant du Ministère, au moment du dépôt des documents et des 
échantillons, des écarts que ceux-ci présentent par rapport aux exigences des documents 
contractuels, et en exposer les motifs. 

.5 S'assurer de l'exactitude des mesures prises sur place par rapport aux ouvrages 
adjacents touchés par les travaux. 

.6 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces complètes et exactes. 

.7 Le fait que les documents et les échantillons soumis soient examinés par le Représentant 
du Ministère ne dégage en rien l'Entrepreneur de sa responsabilité de transmettre des 
pièces conformes aux exigences des documents contractuels. 

.8 Conserver sur le chantier un exemplaire vérifié de chaque document soumis. 

1.2 DESSINS D'ATELIER ET FICHES TECHNIQUES 
.1 L'expression « dessins d'atelier » désigne les dessins, schémas, illustrations, tableaux, 

graphiques de rendement ou de performance, dépliants et autre documentation que doit 
fournir l'Entrepreneur pour montrer en détail une partie de l'ouvrage visé. 

.2 Les dessins doivent porter le sceau et la signature d'un ingénieur compétent reconnu ou 
détenant une licence lui permettant d'exercer au Canada, dans la province de l’Ontario. 

.3 Les dessins d'atelier doivent indiquer les matériaux à utiliser ainsi que les méthodes de 
construction, de fixation ou d'ancrage à employer, et ils doivent contenir les schémas de 
montage, les détails des raccordements, les notes explicatives pertinentes et tout autre 
renseignement nécessaire à l'exécution des travaux. Lorsque des ouvrages ou des 
éléments sont reliés ou raccordés à d'autres ouvrages ou à d'autres éléments, indiquer 
sur les dessins qu'il y eu coordination des prescriptions, quelle que soit la section aux 
termes de laquelle les ouvrages ou les éléments adjacents seront fournis et installés. 
Faire des renvois au devis et aux dessins d'avant-projet. 
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.4 Laisser 10 jours au Représentant du Ministère pour examiner chaque lot de documents 
soumis. 

.5 Les modifications apportées aux dessins d'atelier par le Représentant du Ministère ne 
sont pas censées faire varier le prix contractuel. Si c'est le cas, cependant, en aviser le 
Représentant du Ministère par écrit avant d'entreprendre les travaux. 

.6 Apporter aux dessins d'atelier les changements qui sont demandés par le Représentant 
du Ministère en conformité avec les exigences des documents contractuels. Au moment 
de soumettre les dessins de nouveau, aviser le Représentant du Ministère par écrit des 
modifications qui ont été apportées en sus de celles exigées. 

.7 Les documents soumis doivent être accompagnés d'une lettre d'envoi contenant les 
renseignements suivants : 

.1 la date; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse de l'Entrepreneur; 

.4 la désignation de chaque dessin, fiche technique et échantillon ainsi que le 
nombre soumis; 

.5 toute autre donnée pertinente. 

.8 Les documents soumis doivent porter ou indiquer ce qui suit : 

.1 la date de préparation et les dates de révision; 

.2 la désignation et le numéro du projet; 

.3 le nom et l'adresse des personnes suivantes : 
.1 le sous-traitant; 
.2 le fournisseur; 
.3 le fabricant; 

.4 l'estampille de l'Entrepreneur, signée par le représentant autorisé de ce dernier, 
certifiant que les documents soumis sont approuvés, que les mesures prises sur 
place ont été vérifiées et que l'ensemble est conforme aux exigences des 
documents contractuels; 

.5 les détails pertinents visant les portions de travaux concernées : 
.1 les matériaux et les détails de fabrication; 
.2 la disposition ou la configuration, avec les dimensions, y compris celles 

prises sur place, ainsi que les jeux et les dégagements; 
.3 les détails concernant le montage ou le réglage; 
.4 les caractéristiques telles que la puissance, le débit ou la contenance; 
.5 les caractéristiques de performance; 
.6 les normes de référence; 
.7 la masse opérationnelle; 
.8 les schémas de câblage; 
.9 les schémas unifilaires et les schémas de principe; 
.10 les liens avec les ouvrages adjacents. 

.9 Distribuer des exemplaires des dessins d'atelier et des fiches techniques une fois que le 
Représentant du Ministère en a terminé la vérification. 

.10 Soumettre une (1) copie électronique des dessins d'atelier prescrits dans les sections 
techniques du devis et selon les exigences raisonnables du Représentant du Ministère. 
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.11 Si aucun dessin d'atelier n'est exigé en raison de l'utilisation d'un produit de fabrication 
standard, soumettre des copies électroniques des fiches techniques ou de la 
documentation du fabricant prescrites dans les sections techniques du devis et exigées 
par le Représentant du Ministère. 

.12 Soumettre des copies électroniques des rapports des essais prescrits dans les sections 
techniques du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Le rapport signé par le représentant officiel du laboratoire d'essai doit attester que 
des matériaux, produits ou systèmes identiques à ceux proposés dans le cadre 
des travaux ont été éprouvés conformément aux exigences prescrites. 

.2 Les essais doivent avoir été effectués dans les trois (3) années précédant la date 
d'attribution du contrat. 

.13 Soumettre des copies électroniques des certificats prescrits dans les sections techniques 
du devis et exigés par le Représentant du Ministère. 

.1 Les documents, imprimés sur du papier de correspondance officielle du fabricant 
et signés par un représentant de ce dernier, doivent attester que les produits, 
matériaux, matériels et systèmes fournis sont conformes aux prescriptions du 
devis. 

.2 Les certificats doivent porter une date postérieure à l'attribution du contrat et 
indiquer la désignation du projet. 

.14 Soumettre des copies électroniques des instructions du fabricant prescrites dans les 
sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.1 Documents préimprimés décrivant la méthode d'installation des produits, 
matériels et systèmes, y compris des notices particulières et des fiches 
signalétiques indiquant les impédances, les risques ainsi que les mesures de 
sécurité à mettre en place. 

.15 Soumettre des copies électroniques des rapports des contrôles effectués sur place par le 
fabricant, prescrits dans les sections techniques du devis et exigés par le Représentant 
du Ministère. 

.16 Rapports des essais et des vérifications ayant été effectués par le représentant du 
fabricant dans le but de confirmer la conformité des produits, matériaux, matériels ou 
systèmes installés aux instructions du fabricant. 

.17 Soumettre des copies électroniques des fiches d'exploitation et d'entretien prescrites dans 
les sections techniques du devis et exigées par le Représentant du Ministère. 

.18 Supprimer les renseignements qui ne s'appliquent pas aux travaux. 

.19 En sus des renseignements courants, fournir tous les détails supplémentaires qui 
s'appliquent aux travaux. 

.20 Lorsque les dessins d'atelier ont été vérifiés par le Représentant du Ministère et 
qu'aucune erreur ou omission n'a été décelée ou que seules des corrections mineures ont 
été apportées, les copies sont retournés, et les travaux de façonnage et d'installation 
peuvent alors être entrepris. Si les dessins d'atelier sont rejetés, la ou les copies 
annotées sont retournées et les dessins d'atelier corrigés doivent de nouveau être soumis 
selon les indications précitées avant que les travaux de façonnage et d'installation 
puissent être entrepris. 

.21 L'examen des dessins d'atelier par TPSGS vise uniquement à vérifier la conformité au 
concept général des données indiquées sur ces derniers. 
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.1 Cet examen ne signifie pas que le Ministère approuve l'avant-projet détaillé 
présenté dans les dessins d'atelier, responsabilité qui incombe à l'Entrepreneur 
qui les soumet, et ne dégage pas non plus ce dernier de l'obligation de 
transmettre des dessins d'atelier complets et exacts, et de se conformer à toutes 
les exigences des travaux et des documents contractuels. 

.2 Sans que la portée générale de ce qui précède en soit restreinte, il importe de 
préciser que l'Entrepreneur est responsable de l'exactitude des dimensions 
confirmées sur place, de la fourniture des renseignements visant les méthodes 
de façonnage ou les techniques de construction et d'installation et de la 
coordination des travaux exécutés par tous les corps des métiers. 

1.3 DOCUMENTATION PHOTOGRAPHIQUE 
.1 Soumettre, toutes les semaines avec le rapport d'avancement des travaux et selon les 

directives du Représentant du Ministère, une (1) copie du dossier de photographies 
numériques en couleurs, de résolution standard, en format jpg, présenté sur support 
électronique. 

.2 Identification du projet : désignation et numéro du projet et date de prise de la photo.  

.3 Nombre de points de vue : au moins 10 emplacements ou endroits, 4 au-dessus du 
niveau et 6 à l’intérieur de l’espace ramper. 

.1 Les points de vue et leur emplacement seront déterminés par le Représentant du 
Ministère. 

.4 Fréquence de soumission des photos : toutes les semaines, selon les directives du 
Représentant du Ministère. 

.1 Une fois les travaux terminés en fonction des jalons établis et ce,selon les 
directives du Représentant du Ministère. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 CONTENU DE LA SECTION 
.1 Divers aspects de la santé et de la sécurité que TPSGC doit prendre en compte pour faire 

preuve de diligence raisonnable en matière de santé et de sécurité sur les chantiers de 
construction d'une part, et, d'autre part, pour satisfaire aux exigences énoncées dans la 
politique ministérielle PM 073 - Santé et sécurité dans la construction de TPSGC/DGBI.  

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Code canadien du travail, partie II, Règlement canadien sur la sécurité et la santé au 

travail. 

.2 Santé Canada/Système d'information sur les matières dangereuses utilisées au travail 
(SIMDUT). 

.1 Fiches signalétiques (FS). 

.3 Province de l’Ontario 

.1 Loi sur la santé et la sécurité au travail, L.R.O. 1990, mise à jour 2005. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

.2 Soumettre, au plus tard sept (7) jours après la date de signification de l'ordre d'exécution 
et avant la mobilisation de la main-d'oeuvre,  un plan de santé et de sécurité établi 
expressément pour le chantier et regroupant les éléments ci-après : 

.1 Résultats de l'évaluation des risques/dangers pour la sécurité propres au 
chantier. 

.2 Résultats de l'analyse des risques ou des dangers pour la santé et la sécurité 
associés à chaque tâche et à chaque activité figurant dans le plan des travaux. 

.3 Soumettre au Représentant du Ministère et à l'autorité compétente, une fois par semaine, 
des exemplaires électroniques des rapports de l'inspection de santé et de sécurité 
effectuée sur le chantier par le représentant autorisé de l'Entrepreneur. 

.4 Soumettre des exemplaires des directives ou des rapports préparés par les inspecteurs 
de santé et sécurité des gouvernements fédéral, provinciaux et territoriaux. 

.5 Soumettre des exemplaires des rapports d'incidents et d'accidents. 

.6 Soumettre les fiches signalétiques (FS) du SIMDUT. 

.7 Le Représentant du Ministère examinera le plan de santé et de sécurité préparé par 
l'Entrepreneur pour le chantier et lui remettra ses observations dans les 15 jours suivant 
la réception de ce document. Au besoin, l'Entrepreneur révisera son plan de santé et de 
sécurité et le soumettra de nouveau au Représentant du Ministère au plus tard 10 jours 
après réception des observations du Représentant du Ministère. 

.8 L'examen par le Représentant du Ministère du plan final de santé et de sécurité préparé 
par l'Entrepreneur pour le chantier ne doit pas être interprété comme une approbation de 
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ce plan et ne limite aucunement  la responsabilité globale de l'Entrepreneur en matière de 
santé et de sécurité durant les travaux de construction. 

.9 Surveillance médicale : Là où une loi, un règlement ou un programme de sécurité le 
prescrit, soumettre, avant de commencer les travaux, la certification de la surveillance 
médicale du personnel travaillant sur le chantier. Demander au Représentant du Ministère 
une certification additionnelle pour tout nouvel employé travaillant sur le chantier. 

.10 Plan d'intervention en cas d'urgence : énoncer les procédures et les marches à suivre en 
cas de situation d'urgence sur le chantier. 

1.4 PRODUCTION DE L'AVIS DE PROJET 
.1 Avant le début des travaux, envoyer l'avis de projet aux autorités provinciales 

compétentes. 

1.5 ÉVALUATION DES RISQUES/DANGERS 
.1 Faire une évaluation des risques/dangers pour la sécurité présents sur ce chantier en ce 

qui a trait à l'exécution des travaux. 

1.6 RÉUNIONS 
.1 Organiser une réunion de santé et sécurité avec le Représentant du Ministère avant le 

début des travaux, et en assurer la direction. 

1.7 EXIGENCES DES ORGANISMES DE RÉGLEMENTATION 
.1 Exécuter les travaux conformément à la section 01 41 00 - Exigences réglementaires. 

1.8 EXIGENCES GÉNÉRALES 
.1 Rédiger un plan de santé et de sécurité propre au chantier, fondé sur l'évaluation 

préalable des risques/dangers, avant d'entreprendre les travaux. Mettre ce plan en 
application et en assurer le respect en tous points jusqu'à la démobilisation de tout le 
personnel du chantier. Le plan de santé et de sécurité doit tenir compte des particularités 
du projet. 

.2 Le Représentant du Ministère peut transmettre ses observations par écrit si le plan 
comporte des anomalies ou s'il soulève des préoccupations, et il peut exiger la 
soumission d'un plan révisé qui permettra de corriger ces anomalies ou d'éliminer ces 
préoccupations. 

1.9 RESPONSABILITÉ 
.1 Assumer la responsabilité de la santé et de la sécurité des personnes présentes sur le 

chantier, de même que la protection des biens situés sur le chantier; assumer également, 
dans les zones contiguës au chantier, la protection des personnes et de l'environnement 
dans la mesure où ils sont touchés par les travaux. 

.2 Respecter, et faire respecter par les employés, les exigences en matière de sécurité 
énoncées dans les documents contractuels, les ordonnances, les lois et les règlements 
locaux, territoriaux, provinciaux et fédéraux applicables, ainsi que dans le plan de santé et 
de sécurité préparé pour le chantier. 
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1.10 EXIGENCES DE CONFORMITÉ 

.1 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail de l'Ontario, S.R.O. 

.2 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité du travail, Règlement sur les 
établissements industriels et commerciaux, R.R.Q. 

.3 Se conformer au Occupational Health and Safety Regulations, 1996. 

.4 Se conformer à la Loi sur la santé et la sécurité au travail, et au Généralités Safety 
Regulations, O.I.C.  

.5 Se conformer au Règlement concernant la santé et la sécurité au travail pris en vertu du 
Code canadien du travail. 

1.11 RISQUES/DANGERS IMPRÉVUS 
.1 En présence de conditions, de risques/dangers ou de facteurs particuliers ou imprévus 

influant sur la sécurité durant l'exécution des travaux, observer les procédures mises en 
place concernant le droit de l'employé de refuser d'effectuer un travail dangereux, 
conformément aux lois et aux règlements de la province compétente et en informer le 
Représentant du Ministère de vive voix et par écrit. 

1.12 COORDONNATEUR DE LA SANTÉ ET DE LA SÉCURITÉ 
.1 Embaucher une personne compétente et autorisée à titre de coordonnateur de la santé et 

de la sécurité, et l'affecter aux travaux. Le coordonnateur de la santé et de la sécurité doit 
: 

.1 posséder une connaissance pratique des règlements sur la santé et la sécurité 
en milieu de travail; 

.2 assumer la responsabilité des séances de formation de l'Entrepreneur, en 
matière de santé et de sécurité au travail, et vérifier que seules les personnes qui 
ont complété avec succès la formation requise ont accès au chantier pour 
exécuter les travaux; 

.3 assumer la responsabilité de la mise en application, du respect dans le menu 
détail et du suivi du plan de santé et de sécurité préparé pour le chantier par 
l'Entrepreneur; 

.4 être présent sur le chantier durant l'exécution des travaux. 

1.13 AFFICHAGE DES DOCUMENTS 
.1 S'assurer que les documents, les articles, les ordonnances et les avis pertinents sont 

affichés, bien en vue, sur le chantier, conformément aux lois et aux règlements de la 
province compétente, et en consultation avec le Représentant du Ministère. 

1.14 CORRECTIF EN CAS DE NON-CONFORMITÉ 
.1 Prendre immédiatement les mesures nécessaires pour corriger les situations jugées non 

conformes, sur les plans de la santé et de la sécurité, par l'autorité compétente ou par le 
Représentant du Ministère. 

.2 Remettre au Représentant du Ministère un rapport écrit des mesures prises pour corriger 
la situation en cas de non-conformité en matière de santé et de sécurité. 
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.3 Le Représentant du Ministère peut ordonner l'arrêt des travaux si l'Entrepreneur n'apporte 
pas les correctifs nécessaires en ce qui concerne  les conditions jugées non conformes 
en matière de santé et de sécurité. 

1.15 DYNAMITAGE 
.1 Interdire le dynamitage et toute autre utilisation d'explosifs. 

1.16 DISPOSITIFS À CARTOUCHES 
.1 N'utiliser des dispositifs à cartouche qu'avec la permission écrite du Représentant du 

Ministère. 

1.17 ARRÊT DES TRAVAUX 
.1 Accorder à la santé et à la sécurité du public ainsi que du personnel du chantier, et à la 

protection de l'environnement, la priorité sur les questions reliées au coût et au calendrier 
des travaux. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 EXIGENCES CONNEXES 

.1 Section 31 23 33.01 – Excavation, creusage de tranchées et remblayage 

1.2 RÉFÉRENCES 

.1 Définitions :   

.1 Pollution et dommages à l'environnement : présence d'éléments ou d'agents 

chimiques, physiques ou biologiques qui ont un effet nuisible sur la santé et le 

bien-être des personnes, qui altèrent les équilibres écologiques importants pour 

les humains et qui constituent une atteinte aux espèces jouant un rôle important 

pour ces derniers ou qui dégradent les caractères esthétique, culturel ou 

historique de l'environnement. 

.2 Protection de l'environnement : prévention/maîtrise de la pollution et de la 

perturbation de l'habitat et de l'environnement durant la construction. 

1.3 DOCUMENTS/ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE POUR APPROBATION/ 

INFORMATION 

.1 Au moins deux (2) semaines avant la mise en route de n’importe quel travail 

d’excavation, soumettre ce qui suit en conformité avec les exigences de la section 01 33 

00 - Documents/Échantillons à soumettre. 

.1 Produire un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments, 

indiquant les moyens qui seront mis en oeuvre, y compris la surveillance des 

travaux et la production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures 

avec les lois et les règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

1.4 DRAINAGE 

.1 Élaborer et soumettre un plan de mesures contre l'érosion et le transport de sédiments, 

indiquant les moyens qui seront mis en oeuvre, y compris la surveillance des travaux et la 

production de rapports, afin de vérifier la conformité de ces mesures avec les lois et les 

règlements fédéraux, provinciaux et municipaux. 

.1 Mettre le plan en oeuvre avant d’entreprendre n’importe quel travail 

d’excavation. 

.2 Sur une base périodique et selon les demandes du Représentant du Ministère, 

nettoyer les dépôts de sédiments accumulés et ce, en conformité avec les 

exigences et à l’emplacement des dispositifs servant à contrôler les sédiments. 

L’enlèvement des sédiments accumulés devra se faire de façon à empêcher le 

dépôt ou le déversement de ces matériaux dans les égouts et les cours d’eau et de 

sorte à éviter l’endommagement de la mesure proprement dite de contrôle. Les  

sédiments devront être enlevés du chantier aux frais de l’Entrepreneur et le tout 

devra être assujetti à une gestion qui s’avère conforme aux exigences de 

matériaux terreux excédentaires, selon les stipulations à ce sujet dans d’autres 

spécifications du présent contrat. 
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.3 L’Entrepreneur devra immédiatement signaler au Représentant du Ministère 

toute décharge ou tout déversement accidentel de sédiments sur des voies 

routières ou dans le système d’égout pluvial. Le fait de ne pas signaler une 

décharge ou un déversement de la sorte constitue une violation aux exigences de 

la présente section et l’Entrepreneur pourra alors être assujetti à des pénalités 

imposées par l’un ou l’autre des organismes réglementaires pertinents. 

L’Entrepreneur se devra de prendre des mesures de réaction appropriées, y 

compris la réparation et (ou) la modification des mesures de contrôle existantes 

ou la mise en oeuvre de mesures de contrôle additionnelles et ce, sans tarder. 

.4 Les mesures de contrôle des sédiments ne devront être enlevées que lorsque et ce, 

toujours de l’opinion du Représentant du Ministère, la mesure ou les mesures ne 

s’avèrent plus requises. Aucune mesure de contrôle ne devra être annulée sans 

l’autorisation antérieure à ce sujet du Représentant du Ministère. Toutes les 

mesures de contrôle de l’érosion et des sédiments devront être enlevées de sorte à 

éviter l’entrée ou le piétinement de l’appareillage autre que des appareils tenables 

en mains dans les cours d’eau; l’on se devra aussi de prendre les mesures qui 

s’imposent pour empêcher la libération de tout produit de sédimentation et de 

déchets dans des canalisations d’égout ou dans des cours d’eau à l’intérieur de la 

zone de travail ou en aval de cette zone. Tous les sédiments accumulés devront 

être enlevés de la zone de travail aux frais de l’Entrepreneur et le tout devra être 

assujetti à une gestion qui s’avère conforme aux exigences de matériaux terreux 

excédentaires, selon les stipulations à ce sujet dans d’autres spécifications du 

présent contrat. 

.2 Prévoir le drainage et le pompage temporaires nécessaires pour garder les excavations et 

le chantier à sec. 

.3 Assurer l'évacuation ou l'élimination des eaux contenant des matières en suspension ou 

des substances nocives conformément aux exigences des autorités locales. 

1.5 AVIS DE NON-CONFORMITÉ 

.1 Un avis de non-conformité écrit sera émis à l'Entrepreneur par le Représentant du 

Ministère chaque fois que sera observée une non-conformité à une loi, un règlement ou 

un permis fédéral, provincial ou municipal, ou à tout autre élément du plan de protection 

de l'environnement mis en oeuvre par l'Entrepreneur. 

.2 Entrepreneur : après réception d'un avis de non-conformité, l'Entrepreneur doit proposer 

des mesures correctives au Représentant du Ministère. 

.1 Prendre immédiatement les mesures correctives requises. 

.2 Il se peut que le Représentant du Ministère exige des mesures correctives 

additionnelles s’il juge que les mesures correctives prises s’avèrent insuffisantes. 

.3 Le Représentant du Ministère ordonnera l'arrêt des travaux jusqu'à ce que des mesures 

correctives satisfaisantes soient prises. 

.4 Aucun délai supplémentaire et aucun ajustement ne seront accordés pour l'arrêt des 

travaux. 
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Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 

.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 NETTOYAGE 

.1 Nettoyage en cours de travaux : effectuer les travaux de nettoyage conformément à la 

section 01 74 11 - Nettoyage. 

.1 Laisser les lieux propres à la fin de chaque journée de travail. 

.2 S'assurer que les cours d'eau et les égouts pluviaux et sanitaires publics demeurent 

exempts de déchets et de matériaux volatils éliminés. 

.3 Nettoyage final : évacuer du chantier les matériaux/le matériel en surplus, les déchets, les 

outils et l'équipement, conformément à la section 01 74 11 - Nettoyage. 

.4 Gestion des déchets : trier les déchets en vue de leur recyclage. 

.1 Retirer les bacs et les bennes de recyclage du chantier et éliminer les matériaux 

aux installations appropriées. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 CODES, NORMES ET AUTRES DOCUMENTS DE RÉFÉRENCE 
.1 Les travaux doivent être exécutés conformément aux exigences du Code national du 

bâtiment (CNB), y compris tous les modificatifs publiés jusqu'à la date limite de réception 
des soumissions, et des autres codes provinciaux ou locaux pertinents; en cas de 
divergence entre les exigences des différents documents, les plus rigoureuses 
prévaudront. 

.2 Les travaux doivent satisfaire aux exigences des documents mentionnés ci-après, ou les 
dépasser. 

.1 Les documents contractuels. 

.2 Les normes, les codes et les autres documents de référence prescrits. 

.3 Se procurer, auprès des Autorités municipales, provinciales et fédérales les permis de 
démolition requis ainsi que tous les autres certificats et licences s’avérant nécessaires. 

.4 Remettre aux Autorités d’inspection les plans et les renseignements visant l’obtention des 
certificats d’acceptation.  

.5 Produire des certificats d’inspection pour attester que les travaux sont conformes aux 
exigences des Autorités compétentes. 

1.2 DÉCOUVERTE DE MATIÈRES DANGEREUSES 
.1 Amiante : La démolition d'ouvrages faits ou recouverts de matériaux contenant de 

l'amiante appliqués par projection ou à la truelle présente des dangers pour la santé. Si 
des matériaux présentant cet aspect sont découverts au cours de travaux de démolition, 
interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.   

.2 PCB (polychlorobiphényles) : Si des polychlorobiphényles sont découverts au cours de 
travaux de démolition, interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant 
du Ministère.   

.3 Moisissures : Si des moisissures sont découvertes au cours de travaux de démolition, 
interrompre immédiatement ces derniers et aviser le Représentant du Ministère.    

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet.  

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTION CONNEXE 
.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre.  

1.2 INSPECTION 
.1 Le Représentant du Ministère doit avoir accès aux ouvrages. Si une partie des travaux ou 

des ouvrages est exécutée à l'extérieur du chantier, l'accès à cet endroit doit également 
lui être assuré pendant toute la durée de ces travaux. 

.2 Dans le cas où des ouvrages doivent être soumis à des inspections, à des approbations 
ou à des essais spéciaux commandés par le Représentant du Ministère ou exigés aux 
termes de règlements locaux visant le chantier, en faire la demande dans un délai 
raisonnable. 

.3 Si l'Entrepreneur a couvert ou a permis de couvrir un ouvrage avant qu'il ait été soumis 
aux inspections, aux approbations ou aux essais spéciaux requis, il doit découvrir 
l'ouvrage en question, voir à l'exécution des inspections ou des essais requis à la 
satisfaction des autorités compétentes, puis remettre l'ouvrage dans son état initial. 

1.3 ORGANISMES D'ESSAI ET D'INSPECTION INDÉPENDANTS 
.1 Le Représentant du Ministère se chargera de retenir les services d'organismes d'essai et 

d'inspection indépendants. Le coût de ces services sera assumé par le Représentant du 
Ministère. 

.2 Fournir les matériels requis par les organismes désignés pour la réalisation des essais et 
des inspections. 

.3 Le recours à des organismes d'essai et d'inspection ne dégage aucunement 
l'Entrepreneur de sa responsabilité concernant l'exécution des travaux conformément aux 
exigences des documents contractuels. 

1.4 ACCÈS AU CHANTIER 
.1 Permettre aux organismes d'essai et d'inspection d'avoir accès au chantier ainsi qu'aux 

ateliers de fabrication et de façonnage situés à l'extérieur du chantier. 

.2 Collaborer avec ces organismes et prendre toutes les mesures raisonnables pour qu'ils 
disposent des moyens d'accès voulus. 

1.5 PROCÉDURES 
.1 Aviser d'avance l'organisme approprié et le Représentant du Ministère lorsqu'il faut 

procéder à des essais afin que toutes les parties en cause puissent être présentes. 

.2 Soumettre les échantillons et (ou) les matériaux/matériels nécessaires aux essais selon 
les prescriptions du devis, dans un délai raisonnable et suivant un ordre prédéterminé afin 
de ne pas retarder l'exécution des travaux. 

1.6 RAPPORTS 
.1 Fournir trois des exemplaires des rapports des essais et des inspections. 
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Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTION CONNEXE 
.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre. 

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 U.S. Environmental Protection Agency (EPA) / Office of Water 

.1 EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 
Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 

01 33 00 - Documents et échantillons à soumettre.  

1.4 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 
.1 Prévoir les moyens d'utilisation nécessaires des services d'utilités temporaires 

pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.5 ASSÈCHEMENT DU TERRAIN 
.1 Prévoir les installations temporaires de pompage et de drainage nécessaires 

pour maintenir les excavations et le terrain exempts d'eau stagnante. 

1.6 ALIMENTATION EN EAU 
.1 Assurer l'alimentation continue en eau potable nécessaire à l'exécution des 

travaux. 

1.7 CHAUFFAGE ET VENTILATION 
.1 Prévoir les appareils de chauffage temporaires requis pour la période des 

travaux, en assurer l'exploitation et l'entretien et fournir le combustible 
nécessaire. 

.2 Les appareils de chauffage utilisés à l'intérieur du bâtiment doivent comporter 
une évacuation vers l'extérieur ou doivent fonctionner sans flamme nue. Il est 
interdit d'employer des poêles de chantier à combustible solide. 

.3 Assurer une régulation d'ambiance (chauffage et ventilation) appropriée dans les 
espaces fermés aux fins suivantes : 

.1 favoriser l'avancement des travaux. 

.2 satisfaire aux exigences des règlements sur les mesures de sécurité au 
travail. 

.4 Ventilation 
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.1 Prévenir l'accumulation de poussière, de vapeurs et de gaz ainsi que la 
formation de buée dans les secteurs qui demeurent occupés pendant les 
travaux de construction. 

.2 Prévoir un système local d'évacuation des gaz de combustion afin de 
prévenir l'accumulation, dans l'ambiance, de substances susceptibles de 
présenter des dangers pour la santé des occupants. 

.3 Veiller à ce que les gaz de combustion soient évacués d'une manière 
sûre et à un endroit où ils ne présenteront aucun danger pour la santé 
des personnes. 

.4 Assurer la ventilation des espaces de stockage des matières 
dangereuses ou volatiles. 

.5 Assurer la ventilation des installations sanitaires temporaires. 

.6 Faire fonctionner les appareils de ventilation et d'évacuation pendant un 
certain temps après l'achèvement des travaux afin de complètement 
éliminer de l'ambiance les contaminants qui auraient pu être générés au 
cours des différentes activités de construction. 

.5 Assurer en tout temps une surveillance rigoureuse du fonctionnement des 
appareils de chauffage et de ventilation, en veillant à ce que les exigences 
suivantes soient respectées. 

.1 Se conformer aux codes et aux normes en vigueur. 

.2 Mettre en pratique des méthodes sûres. 

.3 Prévenir tout gaspillage. 

.4 Évacuer à l'extérieur les gaz de combustion des appareils à chauffe 
directe. 

1.8 ALIMENTATION EN ÉLECTRICITÉ ET ÉCLAIRAGE 
.1 Fournir le service et assumer les frais associés à l'alimentation temporaire en 

courant électrique nécessaire à l'éclairage et au fonctionnement des outils 
mécaniques en cours de travaux. 

.2 Prendre les dispositions nécessaires pour raccorder le réseau à celui de 
l'entreprise d'utilité concernée, et assumer tous les frais d'installation, d'entretien 
et de débranchement. 

.3 Assurer l'éclairage temporaire des lieux pendant toute la durée des travaux et 
veiller à l'entretien du réseau. Les appareils doivent assurer un niveau 
d'éclairement d'au moins 162 lux aux planchers et aux escaliers. 

1.9 TÉLÉCOMMUNICATIONS 
.1 L'Entrepreneur doit fournir les installations temporaires de télécommunications, 

notamment les téléphones, les télécopieurs, les systèmes de traitement des 
données, y compris les lignes, et le matériel nécessaires, destinés à son propre 
usage. 

1.10 PROTECTION INCENDIE 
.1 Fournir le matériel de protection incendie exigé par les codes et les règlements 

en vigueur, et en assurer l'entretien. 
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.2 Il est interdit de brûler des matériaux de rebut et des déchets de construction sur 
le chantier. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 SECTIONS CONNEXES 
.1 Section 01 33 00 – Documents et échantillons à soumettre.  

.2 Section 01 56 00 – Ouvrages d'accès et de protection temporaires. 

1.2 RÉFÉRENCES 
.1 Association canadienne de normalisation (CSA International). 

.1 CSA-A23.1/A23.2-09, Béton - Constituants et exécution des travaux/Essais et 
pratiques normalisées pour le béton. 

.2 CSA-0121-M1978(C2003), Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 CAN/CSA-S269.2-M1987(C2003), Échafaudages. 

.4 CAN/CSA-Z321-96(R2006), Signaux et symboles en milieu de travail. 

.2 Travaux publics et Services gouvernementaux canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R0202D, Titre : Conditions générales « C », 
en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

.3 U.S. Environmental Protection Agency (EPA) / Office of Water 

.1 EPA 832R92005, Storm Water Management for Construction Activities: 
Developing Pollution Prevention Plans and Best Management Practices. 

1.3 DOCUMENTS ET ÉCHANTILLONS À SOUMETTRE 
.1 Soumettre les documents et les échantillons requis conformément à la section 01 33 00 - 

Documents et échantillons à soumettre. 

1.4 INSTALLATION ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 
.1 Préparer un plan de situation indiquant l'emplacement proposé et les dimensions de la 

zone qui doit être clôturée et utilisée par l'Entrepreneur, le nombre de roulottes de 
chantier requises, les voies d'accès à la zone clôturée et les détails d'installation de la 
clôture. 

.2 Indiquer les zones qui doivent être revêtues de gravier afin de prévenir les dépôts de 
boue. 

.3 Indiquer toute zone supplémentaire ou zone de transit. 

.4 Fournir, mettre en place ou aménager les installations de chantier nécessaires pour 
permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.5 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.5 ÉCHAFAUDAGES 
.1 Échafaudages : conformes à la norme CAN/CSA-S269.2-M87 (R2003). 

.2 Fournir les échafaudages, les rampes d'accès, les échelles, les échafaudages volants, les 
plates-formes et les escaliers temporaires nécessaires à l'exécution des travaux, et en 
assurer l'entretien. 
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1.6 MATÉRIEL DE LEVAGE 

.1 Fournir et installer les treuils et les grues nécessaires au déplacement des ouvriers, des 
matériaux/matériels et de l'équipement, et en assurer l'entretien et la manoeuvre. Prendre 
les arrangements financiers nécessaires avec les sous-traitants pour l'utilisation du 
matériel de levage. 

.2 La manoeuvre des treuils et des grues doit être confiée à des ouvriers qualifiés. 

1.7 ENTREPOSAGE SUR PLACE/CHARGES ADMISSIBLES 
.1 S'assurer que les travaux sont exécutés dans les limites indiquées dans les documents 

contractuels. Ne pas encombrer les lieux de façon déraisonnable avec des matériaux et 
des matériels. 

.2 Ne pas surcharger ni permettre de surcharger aucune partie de l'ouvrage afin de ne pas 
en compromettre l'intégrité. 

1.8 STATIONNEMENT SUR LE CHANTIER 
.1 Il ne sera pas permis de stationner sur le chantier. 

.2 Aménager des voies convenables d'accès au chantier et en assurer l'entretien. 

.3 Nettoyer les pistes et les voies de circulation (d'aéroport) si on y a utilisé de l'équipement 
de chantier. 

1.9 MESURES DE SÉCURITÉ 
.1 Engager du personnel de sécurité fiable pour assurer, après les heures de travail et 

pendant les jours de congé, la surveillance du chantier et des matériaux/matériels qui s'y 
trouvent, et en assumer les frais. 

1.10 BUREAUX 
.1 Fournir le chauffage de la fonction à 22 degré Celsius, écclairé à 750 lx et ventilé de taille 

suffisante pour accueillir des réunions de chantier et meublé avec un tableau pour 
déposer les dessins. 

.2 Fournir une trousse de premiers soins complète et identifiée, et la ranger à un endroit 
facile d'accès. 

.3 Au besoin, les sous-traitants doivent aménager leur propre bureau. Leur indiquer l'endroit 
où ils peuvent s'installer. 

.1 Garder les lieux propres. 

1.11 ENTREPOSAGE DES MATÉRIAUX, DES MATÉRIELS ET DES OUTILS 
.1 Prévoir des remises verrouillables, à l'épreuve des intempéries, destinées à l'entreposage 

des matériaux, des matériels et des outils, et garder ces dernières propres et en bon 
ordre. 

.2 Laisser sur le chantier les matériaux et les matériels qui n'ont pas à être gardés à l'abri 
des intempéries, mais s'assurer qu'ils gênent le moins possible le déroulement des 
travaux. 
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1.12 INSTALLATIONS SANITAIRES 

.1 Prévoir des installations sanitaires pour les ouvriers conformément aux ordonnances et 
aux règlements pertinents. 

.2 Afficher les avis requis et prendre toutes les précautions exigées par les autorités 
sanitaires locales. Garder les lieux et le secteur propres. 

.3 Prévoir des cabinets d’aisances temporaires. 

1.13 SIGNALISATION DE CHANTIER 
.1 Les inscriptions paraissant sur les panneaux d'instructions et sur les avis de sécurité 

doivent être rédigées dans les deux langues officielles. Les symboles graphiques doivent 
être conformes à la norme CAN/CSA-Z321. 

.2 Exception faite d’enseignes d’avertissement, aucune autre enseigne ni affiche de publicité 
ne seront tolérées sur place. 

.3 Garder les panneaux et les avis approuvés en bon état pendant toute la durée des 
travaux et les évacuer du chantier une fois ces derniers terminés, ou avant si le 
Représentant du Ministère le demande. 

1.14 PROTECTION ET MAINTIEN DE LA CIRCULATION 
.1 Maintenir et protéger la circulation sur les voies concernées durant les travaux de 

construction, sauf indication spécifique contraire de la part du Représentant du Ministère. 

.2 Prévoir des mesures pour la protection et la déviation de la circulation, y compris les 
services de surveillants et de signaleurs, l'installation de barricades, l'installation de 
dispositifs d'éclairage autour et devant l'équipement et la zone des travaux, la mise en 
place et l'entretien de panneaux d'avertissement, de panneaux indicateurs de danger et 
de  panneaux de direction appropriés. 

.3 Protéger le public voyageur contre les dommages aux personnes et aux biens. 

.4 Le matériel roulant de l'Entrepreneur servant au transport des matériaux/matériels qui 
entrent sur le chantier ou en sortent doit nuire le moins possible à la circulation routière. 

.5 S'assurer que les voies existantes et les limites de charge autorisées sur ces dernières 
sont adéquates. L'Entrepreneur est tenu de réparer les voies endommagées à la suite 
des travaux de construction. 

.6 Prévoir les appareils d'éclairage, les panneaux de signalisation, les barricades et les 
marquages distinctifs nécessaires à une circulation sécuritaire. 

.7 Prendre les mesures nécessaires pour abattre la poussière afin d'assurer le déroulement 
sécuritaire des activités en tout temps. 

1.15 NETTOYAGE 
.1 Évacuer quotidiennement du chantier de construction les débris, les déchets et les 

matériaux d'emballage. 

.2 Enlever la poussière et la boue des chaussées revêtues en dur. 

.3 Entreposer les matériaux/matériels récupérés au cours des travaux de démolition. 



Modernisation structurelle – Monument commémoratif Section 01 52 00 
de guerre du Canada INSTALLATIONS DE CHANTIER 
Projet n° R.009716.012 de TPSGC Page 4 de 4 
 
Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 
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Partie 1 Généralités 

1.1 RÉFÉRENCES 
.1 Office des normes générales du Canada (CGSB). 

.1 CGSB 1.59-97, Peinture-émail d’extérieur, brillante, aux résines alkydes. 

.2 CAN/CGSB 1.189-00, Peinture d'impression, d'extérieur, aux résines alkydes, 
pour le bois. 

.2 Association canadienne de normalisation (CSA International). 

.1 CSA-O121-08 Contre-plaqué en sapin de Douglas. 

.3 Travaux publics et Services gouvernementaux Canada (TPSGC), Guide des clauses et 
conditions uniformisées d'achat (CCUA) - ID : R2002D, Titre : Conditions générales « C », 
en vigueur depuis le 14 mai 2004. 

1.2 MISE EN PLACE ET ENLÈVEMENT DU MATÉRIEL 
.1 Fournir, mettre en place ou aménager les ouvrages d'accès et de protection temporaires 

nécessaires pour permettre l'exécution des travaux dans les plus brefs délais. 

.2 Démonter le matériel et l'évacuer du chantier lorsqu'on n'en a plus besoin. 

1.3 PALISSADES 

.1 Ériger, autour du chantier, une palissade temporaire, utilisent le bois débité de 38 x 39 
mm au niveau de construction à 600 mm centre, 1200 x 2400 x 16 mm de contre-plaqué 
de sapin exterieur à CSA 0121, rampe de bois débité au niveau de construction a 38 x 
140 mm et comme indiquer sur les dessins.  

.2 Poser les panneaux de contreplaqué à la verticale et les assembler bout à bout et 
d'affleurement.  

.3 Prévoir deux barrières d'accès verrouillables pour les camions et au moins une porte 
piétonne, selon les directives et en respectant les restrictions concernant la circulation sur 
les rues adjacentes. Prévoir des serrures et des clés pour les barrières. 

.4 Revêtir le côté extérieur des palissades d'une couche de peinture d'impression conforme 
à la norme CAN/CGSB 1.189 et d'une couche de peinture d'extérieur conforme à la 
norme CGSB 1.59, de couleurs choisies. Garder cette façade propre. 

.5 Poser des clôtures autour du Tombe du Soldat inconnu comme indique sure les dessins.  

.6 Fournir une barrière de contre-plaqué et monture de bois à une hauteur de 2450 mm 
autour le structure du Cénotaph de base actual.  

.7 Les barrière protectrices et les abris de chantier ne doivent pas être immobilisés par 
l’emploi de dispositifs de fixation de type mécanique, comme vis, boulons et pièces 
d’ancrage de dilatation. Prévoir un dégagement entre la barrière protectrice et le 
Tombeau du Soldat inconnu. Prévoir un dégagement entre la barrière protectrice et la 
structure du Monument aux Morts. 

.8 Poser des clôtures autour des arbres et des végétaux à laisser en place afin de les 
protéger contre les dommages qui pourraient leur être causés par le matériel utilisé ou 
par certaines pratiques de construction. 



Modernisation structurelle – Monument commémoratif Section 01 56 00 
de guerre du Canada OUVRAGES D’ACCÈS ET DE PROTECTION TEMPORAIRES 
TPSGC; projet n° R.009716.012 Page 2 de 3 
 
1.4 GARDE-CORPS ET BARRIÈRES 

.1 Fournir des garde-corps et des barrières rigides et sécuritaires et en installer autour des 
excavations profondes, des gaines techniques et des cages d'escaliers non fermées et le 
long de la bordure des planchers et des toits. 

.2 Fournir et installer ces éléments conformément aux exigences des autorités compétentes. 

1.5 ABRIS, ENCEINTES ET FERMETURES CONTRE LES INTEMPÉRIES 
.1 Fournir des dispositifs de fermeture étanches et en poser aux baies de portes et de 

fenêtres, au sommet des gaines de services et aux autres ouvertures pratiquées dans les 
planchers et les toitures. 

.2 Barré les regions de planchers où les murs ne sont pas fini; boucler d’autres ouvertures; 
enferme le travail à l’intérieur de l’édifice pour le chaleur temporaire. 

.3 Les enceintes doivent pouvoir supporter les pressions dues au vent et le chargement de 
neige, qui ont été calculées. 

1.6 VOIES D'ACCÈS AU CHANTIER 
.1 Aménager les voies, les chemins, les rampes et les traverses piétonnes nécessaires pour 

accéder au chantier. 

1.7 CIRCULATION ROUTIÈRE 
.1 Retenir les services de signaleurs compétents et prévoir les dispositifs et les fusées de 

signalisation, les barrières, les feux et les luminaires nécessaires pour l'exécution des 
travaux et la protection du public. 

1.8 VOIES D'ACCÈS POUR VÉHICULES D'URGENCE 
.1 Assurer un accès au chantier pour les véhicules d'urgence et prévoir à cet égard des 

dégagements en hauteur suffisants. 

1.9 PROTECTION DES PROPRIÉTÉS PUBLIQUES ET PRIVÉES AVOISINANTES 
.1 Protéger les propriétés publiques et privées avoisinantes contre tout dommage pouvant 

résulter de l'exécution des travaux. 

.2 Le cas échéant, assumer l'entière responsabilité des dommages causés. 

1.10 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
.1 Trier les déchets en vue de leur réutilisation/réemploi et de leur recyclage, conformément 

à la section 01 0010 Instructions Générales 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 
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Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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Partie 1 Généralités 

1.1 PROPRETÉ DU CHANTIER 
.1 Garder le chantier propre et exempt de toute accumulation de débris et de matériaux de 

rebut autres que ceux générés par le Représentant du Ministère ou par les autres 
entrepreneurs. 

.2 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier à intervalles prédéterminés 
ou les éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut 
ne doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode d'élimination ne soit 
autorisé par le Représentant du Ministère. 

.3 Garder les voies d'accès au bâtiment exemptes de glace et de neige.  

.4 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.5 Prévoir, sur le chantier, des conteneurs pour l'évacuation des débris et des matériaux de 
rebut. 

.6 Fournir et utiliser, pour le recyclage, des conteneurs séparés clairement identifiés.  

.7 Évacuer les débris et les matériaux de rebut hors du chantier. 

.8 Nettoyer les surfaces intérieures avant le début des travaux de finition et garder ces 
zones exemptes de poussière et d'autres impuretés durant les travaux en question. 

.9 Stocker les déchets volatils dans des contenants métalliques fermés et les évacuer hors 
du chantier à la fin de chaque période de travail. 

.10 Assurer une bonne ventilation des locaux pendant l'emploi de substances volatiles ou 
toxiques.  

1.2 NETTOYAGE FINAL 
.1 À l'achèvement substantiel des travaux, enlever les matériaux de surplus, les outils ainsi 

que l'équipement et le matériel de construction qui ne sont plus nécessaires à l'exécution 
du reste des travaux. 

.2 Enlever les débris et les matériaux de rebut, à l'exception de ceux générés par les autres 
entrepreneurs, et laisser les lieux propres et prêts à occuper. 

.3 Avant l'inspection finale, enlever les matériaux de surplus, les outils, l'équipement et le 
matériel de construction. 

.4 Enlever les débris et les matériaux de rebut autres que ceux générés par le Représentant 
du Ministère ou par les autres entrepreneurs. 

.5 Évacuer les matériaux de rebut hors du chantier à intervalles prédéterminés ou les 
éliminer selon les directives du Représentant du Ministère. Les matériaux de rebut ne 
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doivent pas être brûlés sur le chantier, à moins que ce mode d'élimination ne soit autorisé 
par le Représentant du Ministère. 

.6 Prendre les dispositions nécessaires et obtenir les permis des autorités compétentes en 
vue de l'élimination des débris et des matériaux de rebut. 

.7 Enlever la poussière, les taches, les marques et les égratignures relevées sur les 
ouvrages décoratifs, les appareils mécaniques et électriques, les éléments de mobilier, 
les murs, les planchers ainsi que les plafonds. 

.8 Nettoyer les réflecteurs, les diffuseurs et les autres surfaces d'éclairage. 

.9 Examiner les finis, les accessoires et le matériel afin de s'assurer qu'ils répondent aux 
exigences prescrites en matière de fonctionnement et de qualité d'exécution. 

.10 Balayer et nettoyer les trottoirs, les marches et les autres surfaces extérieures; balayer ou 
ratisser le reste du terrain. 

.11 Enlever les saletés et autres éléments qui déparent les surfaces extérieures. 

.12 Nettoyer et balayer les toitures, les gouttières, les cours anglaises et les puits de fenêtre. 

.13 Balayer et nettoyer les surfaces revêtues en dur. 

1.3 GESTION ET ÉLIMINATION DES DÉCHETS 
.1 Dans la plus grande mesure possible, séparer les matériaux de rebut à réutiliser et à 

recycler. 

Partie 2 Produits 

2.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

Partie 3 Exécution 

3.1 SANS OBJET 
.1 Sans objet. 

FIN DE LA SECTION 
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